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1. Présentation de la révision allégée 

Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de la Communauté de Communes du Pays de 

Lumbres (CCPL) a été  approuvé par délibération du Conseil Communautaire le 30 

septembre 2019. 

Le Conseil Communautaire de la CCPL a délibéré le 7 octobre 2021 afin d’engager la 

procédure de révision allégée n°4 du PLUI. (Cf. annexe 1) 

1. Rappel de la procédure 

Au terme de l’article L153-31 du code de l’urbanisme le plan local d’urbanisme est révisé 

lorsque l’établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide : 

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de 

développement durables ; 

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 

forestière ; 

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 

qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à 

induire de graves risques de nuisance. 

4° Soit d’ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa 

création, n’a pas été ouverte à l’urbanisation ou n’a pas fait l’objet d’acquisitions foncières 

significatives de la part de la commune ou de  ’établissement public de coopération 

intercommunale compétent, directement ou par l’intermédiaire d’un opérateur foncier. 

5° Soit de créer des orientations d’aménagement et de programmation de secteur 

d’aménagement valant création d’une zone d’aménagement concerté. 

Par ailleurs, l’article L153-34 du code de l’urbanisme indique que : 

Dans le cadre de la révision du plan local d'urbanisme, le projet de révision arrêté fait l'objet 

d'un examen conjoint de l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale 

compétent ou de la commune et des personnes publiques associées mentionnées aux articles 

L. 132-7 et L. 132-9 lorsque, sans qu'il soit porté atteinte aux orientations définies par le plan 

d'aménagement et de développement durables : 

1° La révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone 

agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

2° La révision a uniquement pour objet de réduire une protection édictée en raison des 

risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels ; 

3° La révision a uniquement pour objet de créer des orientations d'aménagement et de 

programmation valant création d'une zone d'aménagement concerté ; 

4° La révision est de nature à induire de graves risques de nuisance 
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Le maire de la ou des communes intéressées par la révision est invité à participer à cet 

examen conjoint. 

Ainsi, c’est dans le cadre du caractère unique de l’objet de la procédure consistant en la 

réduction d’une zone naturelle ou agricole que la révision allégée du PLUi est nécessaire. 

 

NB : Au terme de l’article L142-4 du code de l’urbanisme, les zones A et N du PLUi ne peuvent 

pas être ouvertes à l’urbanisation, en l’absence de SCOT, sauf dérogation préfectorale selon 

les modalités précisées à l’article L 142-5. 

Article L 142-5 du code de l’urbanisme :  

Il peut être dérogé à l’article-4 avec l’accord de l’autorité administrative compétente de l’Etat 

après avis de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, 

agricoles et forestiers prévue à l’article L .112-1-1 du code rural et de la pêche maritime et, le 

cas échéant, de l’établissement public prévu à l’article L 143.16. La dérogation ne peut être 

accordée que si l’urbanisation envisagée ne nuit pas à la protection des espaces naturels, 

agricoles et forestiers ou à la préservation et à la remise en bon état des continuités 

écologiques, ne conduit pas à une consommation excessive de l’espace, ne génère pas 

d’impact excessif sur les flux de déplacements et ne nuit à une répartition équilibrée entre 

emploi, habitat, commerces et services. 

 

2. Justification ayant amené à la procédure  

La commune de Vaudringhem accueille un site de stockage de déblais inertes géré par 

l’entreprise DUCROCQ TP sur la parcelle ZE n°149 d’une superficie de 4439 m². Les éléments 

de déclaration ICPE du site actuel sont repris en annexe de la présente notice (Cf. annexe 2). 

Présentation de l’activité : 

L’activité de l’entreprise sur le site consiste au recyclage d’un maximum de matériaux issus 

de la démolition des chantiers de voirie (Béton, Enrobés, Bordure de chaussée, Grave Traitée, 

Pierre, Graviers) (son activité principale est celle des Travaux publics).  

L’atelier de travail comprend un concasseur et un cribleur de matériaux, une pelle hydraulique 

ainsi qu’une chargeuse sur pneus.  

Le principe de recyclage est le suivant :  

 Extraction des déblais sur chantier.  

 Transport entre le chantier et le site de recyclage.  

 Mise en dépôt des matériaux bruts.  

 Concassage des matériaux.  

 Mise en stock du produit fini selon la classe granulaire.  

 Chargement à la demande des matériaux recyclés en direction des chantiers.  

La plateforme de recyclage est localisée à l’écart des habitations sur la RD191 permettant 

d’éviter les éventuelles nuisances tout en étant située à moins d’1 km du siège social situé 

sur la commune de Nielles-Lès-Bléquin. 
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Plan de situation (Source : DUCROCQ TP) 
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)  

Occupation actuelle (source : DUCROCQ TP) 

Le projet d’extension du site :  

La société DUCROCQ TP souhaite agrandir la plateforme de recyclage pour :  

 Augmenter la capacité de stockage des matériaux concassés.  

 Permettre un sens de circulation sur la plateforme de recyclage (Demande de 

l’inspection du travail).  

 Réduire la circulation des Poids Lourds dans la cour du Siège Social. Déplacement 

des stocks matériaux (Sable, Graviers, Terre) vers le site de recyclage.  

Cet agrandissement concerne une partie de la parcelle ZE n°45 sur une superficie d’environ 

5437m² 

 

Cette extension se justifie également par l’absence de plateforme structurante permettant de 

gérer les déchets inertes à l’échelle de l’intercommunalité et oblige un trafic poids lourds 

conséquent vers les sites du boulonnais notamment, et in fine, des émissions de Gaz à effet 

de serre. De plus, dans la logique du développement de l’économie circulaire, ces espaces 

sont amenés à voir leur activité se renforcer dans les années à venir.  
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 Plan d’aménagement (source : DUCROCQ TP) 

A noter que dans le cadre de l’aménagement les alignements d’arbres existants en limite Sud 

et Est seront conservés et complétés sur l’ensemble de l’extension. Par ailleurs le chemin 

AFR sera déplacé plus au Nord 

L’ensemble des parcelles est classée en zone agricole, empêchant ainsi le projet d’extension. 

Il apparaît donc nécessaire d’adapter les pièces réglementaires du PLUi pour intégrer le site 

actuel et permettre son extension, tout en garantissant l’intégration paysagère de 

l’aménagement.  
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3. Objet de la révision 

La procédure de révision allégée consiste donc à la création d’un STECAL « Adi » sur les 

parcelles ZE 149 et ZE 45 (en partie) actuellement classée en zone « A » sur la commune de 

Vaudringhem. 

La création de ce STECAL s’appuie sur les dispositions de l’article L 151-13 du code de 

l’urbanisme indiquant que :  

« Le règlement peut, à titre exceptionnel, délimiter dans les zones naturelles, agricoles ou forestières 

des secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées dans lesquels peuvent être autorisés : 

 

1° Des constructions ; 

2° Des aires d'accueil et des terrains familiaux locatifs destinés à l'habitat des gens du voyage au sens 

de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 

3° Des résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs. 

Il précise les conditions de hauteur, d'implantation et de densité des constructions, permettant d'assurer 

leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole 

ou forestier de la zone.» 

La création de ce STECAL s’accompagnera de prescriptions règlementaires permettant 

l’intégration paysagère de l’aménagement. 

 

Localisation des parcelles concernées par la procédure  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000583573&categorieLien=cid
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Cette évolution entraine : 

 La modification du plan de zonage  

 La modification du règlement 

 La modification du rapport de présentation  

 

2. Modifications induites des pièces du PLUi 

1. Modification du plan de zonage 

La modification effectuée sur le plan de zonage a pour effet de créer un STECAL « Adi » sur 

les parcelles ZE 149 et ZE 45 (en partie) soit une surface de 9 876 m². 

 

 

  

Zonage avant modification 
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Zonage après modification 
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2. Modification du règlement  

Les éléments modifiés apparaissent en rouge. 

 PAGE 8/9  

«   

[…] 

Les zones agricoles, repérées par la lettre A, ce sont des zones de richesses naturelles à 

vocation d’exploitation agricole. 

 ZONE A : zone destinée à l’activité agricole, reprenant les ensembles cultivés ou dédiés à 

l’élevage présentant un intérêt pur l’activité agricole. Les secteurs agricoles accueillent 

globalement les établissements d’exploitation agricole mais aussi l’habitat isolé. 

Les sous-zonages en zone A : 

- Un sous zonage Ap : traduisant l’intérêt paysager de l’entrée de ville sud de Wisques, 

depuis la route de Setques. 
- Un sous zonage Adi : correspondant à des terrains de dépôts et de stockage de 

déchets inertes » 
 

 

 PAGE 141 : 

  

«  

 

 

 […]   

Il existe un deux sous-secteur sous zonages en zone agricole : 

[…] 

Une sous zone Adi correspondant à des terrains de dépôts et de stockage de déchets 

inertes. » 

  PAGE 143 : 

«  

 

[…] 

Un sous-zonage Adi identifie les terrains de dépôts 

En sous-zonage Adi sont seuls autorisés les installations, les exhaussements et les 

affouillements des sols relatifs aux zones de dépôt. 

Dans les secteurs repérés par la trame « carrière » »  



 11 

 PAGE 152 : 

«  

 

[…] 

4 – Clôtures 

Principe :  

Dans le cas des clôtures végétalisées, celles-ci seront constituées d’essences locales 

(choisies dans la liste annexée au présent règlement). 

En sus, les limites du sous-zonage Adi, devront être obligatoirement constituées d’une haie 

multistrates constituées d’essences locales choisies dans la liste annexée au présent 

règlement. Elles pourront être éventuellement doublées d’une grille ou grillage devant 

comporter des passages pour la petite faune. » 
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Occupation actuelle (source : DUCROCQ TP) 

3. Modification du rapport de présentation 

Les éléments apparaissant en rouge sont modifiés au sein de la partie 6  « Justifications du 
projet de territoire et des dispositions règlementaires » - « sous-partie 2 : Justifications des 
dispositions règlementaires » 

  

 Page 95 

« V . Les zones agricoles et naturelles 

[…] 

 

 Page 114 / 115 

« V1.3 La Les sous zones Ap et Adi 

[…] 
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- 

- 

- 

 

 »
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3. Annexe 1 : Délibération de prescription  

 



 15 

 

 

 



 16 

4. Annexe 2 : Eléments relatifs au classement ICPE  
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